
 

 

208/2025. MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD PILOTE MIGRATOIRE AVEC LE ROYAUME-UNI 
[12/09/2025] 

Mesdames et messieurs les préfets, 

Un accord pilote visant à prévenir les traversées périlleuses par small boat de la Manche-Mer du Nord et 
réduire la pression sur le littoral du Nord-Pas-de-Calais a été signé entre la France et le Royaume-Uni le 29 
juillet 2025 à Londres et le 30 juillet 2025 à Paris. Cet accord a été publié au Journal officiel de la 
République française le 12 août 2025. 

Dans l'attente d'un règlement européen de cette question, cet accord repose sur la conjugaison de deux 
flux : 

• d'une part en ouvrant une voie d'admission légale pour des ressortissants de pays tiers (RPT) 
présents en France souhaitant rejoindre le Royaume-Uni, paramétrée pour éviter de créer un effet 
d’attraction vers la France. Ces ressortissants pourront demander l’admission sur le territoire 
britannique via une procédure dématérialisée ; 

• d'autre part en prévoyant la réadmission en France de ceux qui réussissent la traversée par small 
boat. Les personnes arrivées irrégulièrement au Royaume-Uni par small boat verront leur demande 
d’asile présentée à leur arrivée sur le sol britannique déclarée irrecevable après que la France a 
accepté les demandes de réadmission. L’accord prévoit que l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle 
est le lieu de remise unique des personnes ainsi réadmises sur le territoire français, à l’exclusion de 
toute autre voie (ferroviaire, maritime ou terrestre). 

Cet accord expérimental dit « un pour un » repose sur un principe d’équilibre : pour chaque réadmission 
effective assurée par la France, une admission légale doit être consentie par le Royaume-Uni. Il impose que 
les deux procédures d’admission légale et de réadmission s’équilibrent en continu et en particulier à la 
date de fin de cet accord, prévue le 11 juin 2026, soit la veille de l’entrée en application du Pacte sur la 
migration et l’asile. 
L’accord préserve chaque partie de l’admission ou de la réadmission des personnes connues pour 
représenter une menace pour l’ordre et la sécurité publics. 
Le respect du principe d’équilibre est garanti par la réunion mensuelle d’un comité mixte franco-
britannique de suivi, auquel la Commission européenne participe en tant qu’observatrice. 
Les premières admissions au Royaume-Uni et réadmissions en France auront lieu à compter du 15 
septembre 

 Conditions de réadmission en France 

 Pour être réadmis en France, un RPT doit : (i) avoir effectué une traversée en small boat depuis une côte 
française, (ii) être majeur, ou mineur accompagné de ses représentants légaux, (iii) faire l’objet d’une 
demande de réadmission moins de 14 jours après son arrivée sur le territoire britannique et (iv) ne pas 
représenter de menace pour l’ordre public ou la sécurité nationale au Royaume-Uni. 
La France rejettera la demande de réadmission si le comportement de l’étranger est susceptible de 
constituer une menace pour l’ordre public, la sécurité intérieure, la santé publique ou les relations 
internationales de tout Etat membre de l’espace Schengen ou s’il fait l’objet d’une mesure d’éloignement 
inscrite au fichier des personnes recherchées (FPR) ou au système d’information Schengen (SIS). 

Instruction de la demande de réadmission et décision  

1. Rôle de la DGEF 



 

 

Au sein de la DGEF, la direction de l’immigration assure l’instruction des demandes de réadmission 
transmises par les services britanniques. Cette instruction comporte des vérifications de plusieurs fichiers 
(SBNA, Visabio, AGDREF, FPR/SIS, CJN, TAJ). 
Si la DGEF refuse la réadmission, elle en informe les autorités britanniques et l’étranger ne peut pas être 
réadmis. 
Si la DGEF accepte la demande de réadmission, elle transmet cette décision aux autorités britanniques. Ce 
document, sur lequel figurent notamment l’état civil et la photographie d’identité de l’étranger, vaudra 
sauf-conduit : à compter de son arrivée sur le territoire français, l’étranger disposera d’un délai de huit 
jours pour effectuer des démarches en vue de régulariser sa situation administrative, sous trois 
modalités possibles : (i) une demande d’aide au retour volontaire, (ii) une demande de titre de séjour, ou 
(iii) une demande d’asile. Vous trouverez ci-joint un spécimen de cet accord valant sauf-conduit. 
A l’arrivée de la personne réadmise à l’aéroport de Roissy, la police aux frontières française procédera à un 
contrôle transfrontière et apposera la date d’arrivée en France sur ce document, que conservera 
l’étranger. Parallèlement, la DGEF enregistrera dans AGDREF cette date d’arrivée effective. Le dossier 
AGDREF de l’étranger comportera, en observations, la mention suivante : « réadmis UK – sauf-conduit 8j 
a/c du JJ/MM/AAA (date d’arrivée en France) ». 
Un hébergement en Ile-de-France et un accompagnement administratif et social seront proposés à 
l’étranger dès l’arrivée à l’aéroport de Paris-Charles-de-Gaulle. L’OFII assurera une promotion active de 
l’aide au retour volontaire auprès des intéressés. 

2. Rôle des préfectures :  

En vertu de l’accord, la DGEF dispose d’un délai de 14 jours, qui peut être étendu à 28 jours en cas de 
circonstance exceptionnelle, pour rendre une décision sur la demande de réadmission. 
La DGEF est susceptible de solliciter de votre part des éléments d’information lorsque l’étranger est 
connu de vos services et que les informations mentionnées dans AGDREF ne sont pas suffisantes.Je 
rappelle que, dès lors qu’une mesure d’éloignement est prononcée, il importe que vous l’enregistriez 
dans AGDREF et le FPR. 

Quatre options possibles durant les huit jours  

• soit l’étranger demande l’aide au retour volontaire : il sera alors hébergé dans un centre de 
préparation au retour (CPAR) à Paris ; 

• soit il demande l’asile : il sera alors orienté vers le GUDA de Paris et hébergé dans le DNA, s’il y est 
éligible ; 

• soit il dépose une demande de titre de séjour, il relèvera alors de l’hébergement d’urgence ; 
• soit il quitte volontairement le dispositif d’accompagnement : il pourra alors faire l’objet d’une 

mesure d’éloignement en cas d’interpellation. 

Rôle des préfectures en cas d’interpellation de l’étranger à l’issue de ces huit jours : 
Dans cette hypothèse, il vous appartient de traiter la situation de l’étranger sur la base du droit commun et 
d’envisager en conséquence, après vérification de son droit au séjour, la notification d’une mesure 
d’éloignement à son encontre si l’étranger n’a engagé aucune démarche de régularisation de sa situation 
administrative (retour volontaire, séjour, asile) auprès d’une préfecture dans les huit jours suivant son 
arrivée sur le territoire national.  
L’inscription préalable dans AGDREF de sa date d’arrivée en France et la production par l’étranger de tout 
document attestant que l’étranger a entrepris les démarches précitées (accusé de réception par la 
préfecture d’une demande de rendez-vous, par exemple) permettront de vérifier le respect ou non de 
l’obligation de régularisation dans les 8 jours suivant son arrivée sur le territoire français. 

*** 



 

 

Mes services demeurent à votre disposition pour toute précision complémentaire que vous jugeriez utile 
sur cette procédure ([mail]). 
Vous me ferez part de toute difficulté dans l’exécution de ces instructions. 

________ 

Bien cordialement, 

Frédéric JORAM, 
Directeur de l'immigration 


